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Avant que de s’interroger sur la
«†disparition†» ou le «†retour†» des
classes sociales, sur leurs fron-
tières, leur destin et leurs muta-
tions, il importe de savoir de quoi
on parle. Si la classe sociale est une
manière, parmi bien d’autres, de
désigner les groupes sociaux hié-
rarchisés selon un certain nombre
de critères, si elle désigne seule-
ment des groupements et des types
d’activités économiques ou profes-
sionnelles, ou bien encore des
ensembles culturels, la notion de
classe ne s’impose pas au nom de
sa valeur ajoutée théorique. Elle est
au mieux une habitude de langage.
Ce problème n’est pas nouveau et
toute la tradition sociologique n’a
cessé de le poser et de le reprendre,
de Marx à Touraine en passant par
Weber, Aron, Darhendorf, et par
tous les sociologues de la stratifica-
tion sociale. Plutôt que d’évoquer
les grands moments de cette dis-

cussion relative à la spécificité des
classes, je préfère en tirer directe-
ment quelques conclusions.

Les classes sociales ne sont pas
définies par de simples inégalités
d’accès à un certain nombre de res-
sources. C’est là toute la différence
entre les classes, dont on admet
généralement qu’elles sont peu
nombreuses et dont les frontières
sont relativement tranchées, et les
strates sociales situées sur une hié-
rarchie des inégalités de revenu, de
culture, d’influence, de prestige…
Même si les classes sociales sont
dans des rapports d’inégalité, il
importe de ne pas les réduire à ces
inégalités, parce que celles-ci sont
placées sur un continuum, sur des
barrières plus que sur des niveaux,
et surtout, parce que les échelles
d’inégalité sont multiples et ne sont
pas nécessairement superposables†:
les revenus, les diplômes, le type

de travail, l’âge, le sexe, la lignée,
le pouvoir et bien d’autres facteurs
contribuent à définir des échelles
de positions complexes largement
irréductibles aux classes sociales.
Plus précisément, on peut penser
que les classes structurent la strati-
fication, mais qu’elles ne peuvent
pas se confondre avec elle. C’est
pour cette raison que, comme
l’avait bien noté Weber en distin-
guant «†classes†», «†statut†» et «†pou-
voir†», la définition empirique des
classes a toujours posé un pro-
blème. On sait que Marx lui-même
s’était heurté à cette difficulté en
dénombrant, au fil de ses textes et
de ses perspectives de démonstra-
tion, de deux à douze classes. Que
faire de ceux qui ne sont ni des
ouvriers, ni des capitalistes, que
faire des paysans selon qu’ils sont
petits ou gros, des cadres, des
employés, de tous ceux qui sont
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salariés sans être dépourvus de
pouvoir et de prestige†?

Les classes sont liées à la moder-
nité et aux sociétés industrielles
capitalistes. Elles ne sont ni des
castes, ni des ordres, ni des commu-
nautés†: les catholiques d’Irlande du
Nord, les femmes et les Noirs amé-
ricains ne sont pas des classes
sociales, et pourtant ce sont des
groupes bien identifiables et nette-
ment dominés. On s’accorde géné-
ralement à définir les classes
sociales par un rapport de classes,
c’est-à-dire par un conflit lié à la
production des richesses, conflit
dont on postule qu’il structure une
grande partie de la vie sociale. Qui
possède les moyens de production
et détermine le partage des
richesses et l’investissement, qui
ne possède que sa force de travail†?
Alors que les castes et les ordres
sont héréditaires, les classes
sociales sont compatibles avec une
certaine ouverture et une certaine
mobilité sociale, elles se dévelop-
pent au sein de sociétés démocra-
tiques, au sens que Tocqueville
donnait à cette notion. Dans la plu-
part des cas, les inégalités de classe
n’affectent pas une égalité de prin-
cipe des individus et c’est là un des

premiers paradoxes de cette notion;
les classes désignent des rapports
de domination dans des sociétés
postulant l’égalité fondamentales
des individus.

Enfin, «†il n’y a pas de classe
sans conscience de classe†». La
notion de classe n’a vraiment d’uti-
lité sociologique que dans la
mesure où elle désigne une classe
«†pour soi†», un ensemble social
ayant une conscience de lui-même
suffisamment forte pour que le
groupe se forme en acteur collectif.
Pour Marx, les petits paysans ato-
misés de 1848 n’étaient pas une
classe, à la différence des ouvriers
regroupés dans les grandes concen-
trations industrielles et dans des
associations ouvrières. De ce point
de vue, la classe est à la fois de
l’ordre du système et de l’ordre de
l’action. Dans une certaine mesure,
une société de classes doit se vivre
comme une société de classes et de
conflits de classes. Les classes
sociales sont, à la fois, un ensemble
objectif, un être social, et un mode
de définition de la vie sociale. C’est
pour cette raison que ce concept est
autant idéologique et politique que
social, et que l’histoire de la classe
ouvrière est celle de la conscience
de classe, celle du mouvement
ouvrier, du syndicalisme et des par-
tis ouvriers. Pourrions-nous parler
de classes sociales dans le cas
d’une société où aucune organisa-
tion collective, aucune catégorie
d’action et de connaissance n’en
appellerait aux classes sociales, et
sous le seul prétexte que ces classes
existeraient en soi†? Il n’y a de
classes sociale que pour autant qu’il
existe des acteurs de classes, et
c’est là la première valeur ajoutée
de cette notion à la simple socio-

graphie des inégalités et au seul
dénombrement statistique.

Un système de correspondances

La plupart des sociétés histo-
riques ont été inégalitaires, oppo-
sant violemment dominants et
dominés, marquant de manière
brutale les différences entre les
groupes sociaux, au point qu’ils
semblaient parfois ne pas apparte-
nir à la même humanité, comme les
maîtres et les esclaves, les nobles et
les paysans. Cependant, c’est avec
l’apparition des sociétés indus-
trielles que les représentations de la
vie sociale en termes de classes
sociales se sont imposées partout et
ont largement excédé la seule filia-
tion marxiste. Dans l’ordre de la
théorie sociologique, la force du
concept de classe vient de ce qu’il
a constitué un principe d’analyse
général de la vie sociale en établis-
sant un système de correspon-
dances entre divers ordres de
phénomènes sociaux. Le concept
de classe a débordé la seule des-
cription de la structure sociale pour
devenir un concept «†total†» expli-
quant à la fois l’ordre, la dyna-
mique et le changement social.
Bref, l’analyse en termes de classes
s’est imposée à la sociologie des
sociétés industrielles dans la
mesure où elle débordait la seule
étude des classes sociales. Par
exemple, nous avons pu construire
des théories de l’éducation ou des
théories du contrôle en termes de
classes†: il suffisait de démontrer
que la culture scolaire légitime
était celle de la classe dominante
ou que le travail social n’était
qu’un outil au service de la classe
dominante. Le concept de classe a
produit une sociologie générale,
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une théorie politique, une sociolo-
gie générale de l’art et de la cul-
ture, une sociologie économique,
une sociologie urbaine et bien
d’autres cadres encore 1. Personne
ne pourrait raisonnablement dire
qu’il n’y a plus de classes aujour-
d’hui, mais ce qui est en jeu, c’est
la capacité théorique de cette
notion; il s’agit moins de savoir s’il
y a des classes, des exploiteurs et
des exploités, que de connaître la
portée d’une analyse en termes de
classes sociales.

a. Les classes sociales ne dési-
gnent pas seulement la structure
fonctionnelle et économique de la
société capitaliste industrielle, elles
définissent aussi des êtres de
classe, des identités collectives et
individuelles, des cultures et des
communautés. C’est sans doute
Halbwachs qui a poussé cette ana-
lyse au plus loin en montrant com-
ment l’expérience de travail
structurait une identité, un mode de
vie, une sorte de nature de classe.
La classe ouvrière, c’était la cul-
ture ouvrière constituée par un
«†nous†» opposé à un «†eux†»,
comme les sociologues anglais
n’ont cessé de le montrer depuis
Thompson, et comme la théorie de
l’habitus n’a cessé de l’affirmer. La
classe sociale construit le rapport à
soi et aux autres, elle détermine les
rapports à la culture cultivée, au
corps, aux relations entre les sexes,
à l’espace, à l’école… et, en cela,
elle devient une catégorie géné-
rique. Plus trivialement, la sociolo-
gie a longtemps utilisé la position
de classe comme la variable indé-
pendante la plus fortement prédic-
tive des conduites des acteurs†: on
ne compte plus les ouvrages mon-
trant qu’elle détermine les choix

politiques, les goûts, les comporte-
ments, les chances et les anticipa-
tions de réussite…

Cette dimension des classes
sociales a cependant deux limites.
La première vient de ce que la
classe a toutes les chances de deve-
nir, en fait, une strate, une couche
sociale ou une communauté elle-
même divisée en une multitude de
sous-ensembles; les petits paysans
catholiques ont plus de chances de
paraître homogènes que les
ouvriers, et bien des analyses se
sont épuisées dans une description
si fine que les classes y ont perdu
leur pertinence en se multipliant à
l’infini. La seconde faiblesse vient
de ce que cette analyse n’est perti-
nente qu’en fonction de la sophisti-
cation de l’appareil méthodologique
et statistique; dès que l’on introduit
d’autres variables que la classe, le
sexe, l’âge, l’ethnie, la religion…,
la position de classe risque d’appa-
raître de moins en moins détermi-
nante. On découvre alors des
«†morceaux de classe†», mais pas
forcément «†la classe†» imaginée par
la pensée communiste, longtemps
hostile aux curiosités positivistes
des sociologues qui dissolvaient le
concept au fur et à mesure qu’ils le
précisaient.

b. Les classes sont des acteurs
collectifs. Comme l’a bien montré
Touraine, la conscience de classe
ne peut pas être réductible à la
seule conscience d’identité, elle
implique aussi une conscience
d’opposition, la classe a un adver-
saire, elle est définie par un rapport
de classes. Elle suppose aussi une
conscience de totalité, une défini-
tion des enjeux de ce conflit†: qui
maîtrise le travail et l’investisse-

ment, qui s’approprie le progrès†?
Les classes sont des «†volontés†»,
disait Aron, elles sont le cœur des
mouvements sociaux. Dans la plu-
part des sociétés industrielles, la vie
collective a été organisée autour de
ce modèle et ce que l’on a appelé la
gauche pendant plus d’un siècle,
qu’elle soit travailliste, socialiste,
social-démocrate, communiste ou
démocrate, a été perçu comme l’ex-
pression politique d’une classe
sociale ou d’un ensemble de
classes. Une littérature considé-
rable a traité de ce problème†: com-
ment se forme l’action de classe,
comment se constitue la vie poli-
tique, quelles sont les relations
entre les syndicats et les partis,
comment se forme l’État-provi-
dence…†? On sait que ce modèle a
été si fort qu’il a repris à son
compte le thème révolutionnaire et
s’est coulé dans une théorie de la
nécessité historique, même si les
révolutions dites ouvrières se sont
faites sans ouvriers et souvent
contre eux. On sait aussi qu’il a
instruit une critique générale de la
vie sociale en termes de domina-
tion de classe, postulant que cette
domination organise, en dernière
instance, les jeux du pouvoir, du
contrôle social, de la culture et de
la politique. Une bonne part de la
sociologie des années soixante et
soixante-dix s’est consacrée à cette
tâche au risque parfois de n’être
plus qu’une idéologie quand la
relation entre les catégories de
l’expérience sociale et celles de
l’analyse paraissait trop distendue
pour être crédible.

c. Dans les sociétés industrielles,
la classe sociale est un objet total,
elle est un explicandum et expli-
canda, ce qu’il faut expliquer et ce
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qui explique ce qu’il faut expliquer.
Elle est une cause et un effet, et
l’on sait que certaines théories et
certains régimes ont fait de ce pro-
gramme intellectuel total un projet
politique totalitaire. Mais quels que
soient l’intérêt, les aventures et les
avatars de ce projet, le déclin de la
notion de classe concerne moins la
réalité des groupes sociaux consi-
dérés comme des classes, que le
cadre intellectuel construit autour
des classes. Au fond, il s’agit
moins de savoir s’il existe toujours
des classes sociales, que de savoir
ce que vaut l’analyse de la vie
sociale en termes de classes sociales
et jusqu’où on peut l’étendre. La
classe subsume-t-elle l’expérience
sociale des individus†? Les conflits
de classes permettent-ils toujours
d’expliquer l’action collective et la
vie politique†? Comprenons-nous
bien†: pour répondre à cette question
il ne s’agit pas d’observer «†simple-
ment†» qu’il existe toujours des iné-
galités, de la domination et des
conflits, il ne s’agit pas non plus de
dire que l’action sociale et les iden-
tités procèdent des positions
sociales des acteurs, il faut savoir si
tout ceci forme un système dont les
classes sociales sont la clé de

voûte. En fait, c’est le concept total
qui doit être soumis à l’analyse si
l’on veut échapper à quelques
truismes, à bien des facilités de lan-
gage ou à la redécouverte des
ouvriers de l’automobile.

La décomposition d’un concept

Si la notion de classe a perdu
une partie de son actualité, c’est
sans doute en raison de mutations
sociales profondes dans l’ordre des
rapports de production, dans le
domaine des identités, où la culture
de masse a érodé les cultures de
classe, et dans le registre de l’ac-
tion collective, les mouvements
sociaux n’étant pas tous réductibles
à des mouvements de classes.

a. En fait, il y a longtemps que la
définition des classes à partir de la
position des individus dans la pro-
duction pose plus de problèmes
qu’elle n’en résout. Soit on oppose
les salariés aux propriétaires des
moyens de productions et près de
80†% de la société est salariée, soit
on ne retient que la classe ouvrière,
et que deviennent les autres†? Il faut
donc faire intervenir d’autres cri-
tères, comme la qualification, le
revenu, l’autonomie dans le travail,
le statut de l’emploi, et, à terme, la
notion d’intérêt commun des
membres de la même classe est
plus un postulat qu’une observa-
tion empirique. Bien que ce pro-
blème ait toujours existé, il a pris
une dimension plus aiguë avec ce
qu’on appelle, faute de mieux, la
complexité de la vie sociale. Par
exemple, même si les employés
sont des salariés, est-il bien raison-
nable de les assimiler aux ouvriers,
qui, eux-mêmes, voient leurs situa-
tions de travail se diversifier à l’in-

fini ? Les identités sexuelles et eth-
niques sont, de leur côté, de plus en
plus prégnantes dans la définition
de la position des individus et de la
conscience qu’ils s’en forgent.
Comment définir la position d’une
famille dont le père est ouvrier et
immigré et dont la mère, française,
est infirmière dans un hôpital†?
Comment mettre ensemble les
ouvriers d’EDF, dont le statut reste
relativement protégé, et les
ouvriers précaires des travaux
publics et des PME sous-traitant
des grandes entreprises, dont
EDF†? Sans doute y-a-t-il toujours
eu de grandes difficultés à passer
d’une analyse en termes de classes
à une description des groupes
sociaux, mais cette difficulté s’est
fortement accentuée avec la multi-
plication des dimensions de l’iden-
tité et avec le développement des
outils statistiques et méthodolo-
giques, qui affecte l’unité trop
simple des critères de classes. Par
exemple, s’il y a toujours une
classe ouvrière, il est de plus en
plus difficile de faire comme s’il
s’agissait d’un groupe homogène.
Quant à la bourgeoisie, peut-on
mettre dans le même sac ceux qui
vivent de leurs rentes et de leurs
actions, ceux qui dirigent les entre-
prises et ceux qui tirent leur pres-
tige et leur pouvoir de leurs
compétences professionnelles et de
leur autonomie†?

b. Bien que les classes ne soient
pas des castes, elles étaient cepen-
dant conçues comme des commu-
nautés, des ensembles partageant
des modes de vie et des visions du
monde. Qu’on s’en réjouisse ou
pas, il est clair que les sociétés de
consommation de masse ont consi-
dérablement affaibli les êtres de
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classe, sans pour autant réduire les
inégalités. Tout en étant stratifiée
par les jeux infinis de distinction, la
culture de masse a érodé les modes
de vie particuliers en stimulant
d’autres modes d’identification que
ceux de la classe sociale, qu’il
s’agisse de l’âge, du sexe ou de la
myriade des goûts. L’ouverture de
l’enseignement secondaire à tous
les élèves n’a pas réduit les inégali-
tés de façon radicale, mais elle a
imposé à tous les mêmes modèles,
notamment aux enfants d’ouvriers,
qui ont fini par croire que l’indi-
gnité scolaire du travail manuel
était aussi une indignité sociale. Les
modes d’identification subjective se
sont brouillés et la classe sociale
n’est plus l’indicateur le plus effi-
cace des attitudes et des comporte-
ments†: le sexe, le diplôme, le
parcours personnel, l’origine eth-
nique, le quartier de résidence per-
mettent d’anticiper les dispositions
des acteurs de façon plus précise et
plus efficace que la seule apparte-
nance de classe. D’ailleurs, la théo-
rie des «†capitaux†» de Bourdieu ne
dit pas autre chose, sauf à supposer
que les types de capitaux se super-
posent parfaitement, ce qui ne vaut
que tout à fait en haut ou tout à fait
en bas de l’échelle sociale. Ce
brouillage des styles de vie se
manifeste d’ailleurs dans le voca-
bulaire social lui-même, où le mot
classe sociale a quasiment disparu
au profit de notions vagues comme
celles de «†classes populaires†», de
«†groupes défavorisés†» ou de
«†banlieue†»; la dernière trouvaille
française est celle des «†gens d’en
bas†». Les auto-identifications se
sont multipliées†: une enquête
conduite auprès d’ouvriers améri-
cains montre qu’ils se définissent

comme des travailleurs pour ce qui
est du travail, comme des classes
moyennes dans l’ordre de la
consommation, et comme le peuple
sur la scène politique, sans compter
qu’ils se perçoivent aussi comme
des Chicanos ou comme des Noirs.

c. Face à la dissolution du social,
peut-on toujours parler d’action de
classe†? Pour ce qui est du vote,
l’affaire semble entendue, nous
sommes loin du temps où l’on s’in-
terrogeait sur le fait que certains
ouvriers ne votaient pas commu-
niste. Il n’est plus possible de par-
ler d’électorats de classe tant les
facteurs du vote se sont détachés de
la seule appartenance de classe;
l’âge, le diplôme, le statut de l’em-
ploi, la zone de résidence pèsent
tout autant que l’appartenance de
classe. Pour ce qui est de l’action
syndicale, est-il toujours possible
de la considérer comme une action
de classe†? En France, c’est proba-
blement un abus de langage quand
on sait la faiblesse du syndica-
lisme, son ancrage corporatiste et
surtout, son repli sur quelques
grandes entreprises et sur le secteur
public. Les ouvriers de la SNCF ou
les infirmières luttent-ils au nom de
la classe ouvrière ou au nom de
leurs corporations et de la défense
du secteur public†? Quoi qu’il en
soit objectivement, il faut bien
observer, là aussi, que le discours
de classe s’est considérablement
affaibli dans les syndicats et dans la
gauche, pour ne devenir parfois
qu’une rhétorique de l’extrême
gauche. Dans la plupart des pays
d’Europe, les syndicalismes et les
gauches ont cessé d’être les expres-
sions du mouvement ouvrier. De
plus, depuis vingt ans, la nébuleuse
des nouveaux mouvements sociaux

apparus sur la scène publique ne
participe plus d’une analyse en
termes de classes, en tous cas des
classes sociales entendues dans un
sens classique. Les acteurs se
mobilisent en tant que femmes, que
communauté ethnique et culturelle,
que minorités, qu’habitants de la
planète, d’une région ou d’un vil-
lage, que salariés et que classes
sociales… Le fait de combattre
diverses formes de domination ne
suffit pas à faire des mobilisations
des acteurs de classes. Le fameux
«†mouvement social†» est sans
doute hostile aux capitalisme néoli-
béral, mais il comprend plus de
chômeurs, de travailleurs sociaux,
de professeurs, de journalistes et de
paysans que d’ouvriers. À terme,
on comprend la position de Laclau
et Mouffe qui pensent que les
classes sociales ne sont qu’un effet
discursif, un mode d’affirmation et
d’entrée dans la scène politique, et
certainement plus des acteurs réels.
Quand l’extrême gauche défend les
sans-papiers au nom d’une lutte
anticapitaliste, ce discours n’est
pas le reflet d’une lutte des classes,
mais une manière de se situer dans
la symbolique politique 2. Pour le
dire de façon plus abstraite et plus
théorique, la société industrielle a
largement identifié les conflits du
travail dans l’industrie et la lutte
contre le capitalisme; aujourd’hui,
ces deux termes tendent à se distin-
guer progressivement.

Classe « exclusion », classe
« nation »

Généralement, la mise en cause
d’une analyse en termes de classes
sociales procède de la volonté de
présenter une vision apaisée et
intégrée de la vie sociale, soit
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autour de mécanismes institution-
nels, soit autour de l’atomisation
des intérêts individuels dans une
multitude de marchés; c’est ainsi
que l’on a longtemps opposé les
sociétés de masse, les sociétés de
consommation ou les sociétés
«†moyennes†» aux sociétés de
classes. Ce n’est pas cette pers-
pective qui est adoptée ici. Les
conflits sociaux restent aigus et
multiples et, si certaines inégalités
se réduisent, d’autres se creusent
tandis que les mobilisations col-
lectives échappent plus ou moins
partiellement à leur institutionna-
lisation. Simplement, tout ceci ne
se ramène pas à un «†simple†» sys-
tème de classes. Trois grands phé-
nomènes expliquent ce qui aurait
pu longtemps apparaître comme
un paradoxe.

a. Le premier d’entre eux est
l’installation d’une exclusion de
masse au sein des sociétés postin-
dustrielles. Sur ce point, l’Europe
découvre aujourd’hui certains des
traits sociologiques longtemps
attribués aux sociétés dépendantes,
notamment en Amérique latine. Au
clivage entre les dominants et les
dominés, les «†exploiteurs†» et les
«†exploités†», se superpose un cli-

vage séparant les inclus et les
exclus, ces derniers étant des sortes
d’enclaves du Sud dans les pays du
Nord. En effet, un système de rap-
ports de classes exige un minimum
d’intégration et de participation; ce
fut d’ailleurs un thème constant du
mouvement ouvrier que de rappe-
ler la centralité du travail indus-
triel, et surtout, de démontrer que
la pauvreté des travailleurs résultait
d’une exploitation assurant les
richesses des riches. Cet aspect
«†fonctionnel†» des rapports de
classes est évidemment beaucoup
moins net quand les gens sont pri-
vés d’emploi et ne dépendent que
des aides sociales et des écono-
mies que l’on appelle chastement
marginales ou informelles. Et ce
n’est pas du tout la même chose
que d’être un travailleur exploité et
que d’être mis à la marge comme
surnuméraire. Là aussi, le vocabu-
laire banal a pris acte de cette évo-
lution puisqu’on ne parle plus
guère des habitants des grands
ensembles de banlieue comme des
ouvriers (ce qu’ils sont le plus sou-
vent) mais comme des «†cas
sociaux†» qui ne seraient définis
que par leurs problèmes. Dans un
pays comme la France, on sait que
ce type de marginalité a fortement
contribué au délitement du syndi-
calisme et de la représentation
politique; en Angleterre, les films
de Ken Loach ne montrent plus la
classe ouvrière, mais les pauvres,
ceux qui sortent de la classe
ouvrière.

b. Les évolutions du capitalisme,
ce qu’on appelle la mondialisation,
ont déconnecté les rapports de
classe du seul cadre de l’État
nation dans lequel ils se sont long-
temps développés. Une bourgeoise

nationale s’opposait alors à un pro-
létariat national, les deux acteurs
visant à peser sur un État et un sys-
tème politique censés diriger l’éco-
nomie. Quand les capitaux, les
marchandises et les hommes circu-
lent sur l’ensemble de la planète,
cette opposition frontale se trans-
forme sensiblement et l’on voit le
thème et les identifications natio-
naux se superposer aux seuls
thèmes de classes. Il me semble
peu discutable que l’on voit aujour-
d’hui s’opposer les acteurs identi-
fiés à l’ancien cadre national à
ceux qui jouent d’abord l’ouverture
sur le monde. En ce sens-là, mieux
vaudrait parler du «†peuple natio-
nal†» que de la classe, ce peuple-là
étant d’ailleurs fort hétérogène en
termes sociaux†: employés des
entreprises nationalisées, petite
bourgeoisie dépendant des marchés
nationaux, petite paysannerie,
employés de l’État s’opposent à
l’ouverture à tous les vents de
l’Europe et du monde. Pour peu
que les diverses sociétés connais-
sent des problèmes d’intégration et
d’assimilation des migrants, ce
glissement des rapports de classes
explique l’apparition d’une sensi-
bilité politique populiste qui n’est
certainement pas l’expression pure
d’une conscience de classe, mais
qui n’y est pas pour autant totale-
ment étrangère. Notons d’ailleurs,
au passage, que ces sensibilités et
ces mouvements populistes ont
longtemps été le propre des socié-
tés dépendantes, des sociétés dont
le développement venait d’abord
du dehors. Bien sûr, je n’établis
aucune équivalence, et surtout pas
éthique, entre les grèves de 1995 en
France et le vote pour l’extrême
droite, mais force est de recon-
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naître que ces deux manifestations
peuvent être comprises comme
deux réponses opposées au même
problème†: celui du déclin d’un
cadre national.

c. On peut toujours penser qu’il
existe «†objectivement†» des classes,
mais si l’on a tant de mal à identi-
fier ces classes, c’est principale-
ment parce que les rapports de
classes se sont désarticulés et ne se
jouent plus dans l’espace homo-
gène de la société industrielle
nationale. Ceci nous conduit à pro-
poser une représentation assez
complexe de la structure sociale
dans laquelle les rapports de
classes se jouent dans plusieurs
ensembles entretenant, entre eux,
des rapports de domination, pour
ne pas dire des rapports de classes.
En nous inspirant de Reich, on peut
distinguer quatre ensembles.

— L’ensemble des compétitifs
structure les rapports de classes au
sein des entreprises et des secteurs
tournés vers l’exportation, les tech-
nologies de pointe et une forte
valeur ajoutée du travail et de la
connaissance. Ce monde oppose
dirigeants et travailleurs, souvent
très qualifiés, mais il est aussi,
comme tel, un monde dominant
puisqu’il peut externaliser ses coûts
vers l’ensemble des précaires.

— Les précaires sont l’en-
semble des entreprise et des tra-
vailleurs qui dépendent du secteur
précédent et se voient réserver,
souvent au sein de petites entre-
prises, le travail le moins qualifié,
le plus pénible et le plus exposé à la
concurrence de la main-d’œuvre
des pays pauvres. Souvent, ce sont
des entreprises locales, peu syndi-

quées, où les rapports d’exploita-
tion sont d’autant plus brutaux que
l’ensemble du secteur productif est
lui-même dépendant de plus puis-
sants.

— Les protégés forment un troi-
sième monde dont le niveau de
revenus est moins fixé par le mar-
ché que par la capacité politique
des corporations concernées. C’est
le monde des entreprises d’État,
des fonctionnaires, de certaines
professions comme les médecins
et, partiellement, des agriculteurs.
Là aussi, il existe des rapports de
domination, sinon des rapports de
classe entre les dirigeants et les
dirigés, mais l’ensemble de ce sec-
teur tient, notamment en France,
par son influence politique sur les
grands partis qui gèrent alternative-
ment le pays.

— Enfin, les exclus forment le
quatrième ensemble, celui des
prestations sociales et des écono-
mies informelles où se développent
des rapports de classes sauvages.
Le plus souvent, ce monde n’est
plus perçu que par ses dangers et
ses identités ethniques oscillant
entre le stigmate et la revendica-
tion, entre l’apathie et la violence.

Si l’on joue à situer ces quatre
ensembles sur les axes de l’exclu-
sion et de la nation, les rapports de
classes y prennent des connotations
spécifiques. Les compétitifs jouent
dans un espace international et se
perçoivent souvent comme les
meilleurs défenseurs de la nation
dans une compétition mondiale.
Les précaires se perçoivent comme
la «†vraie†» nation menacée et bles-
sée parce qu’ils sont menacés par
la marginalisation. Les protégés se

définissent comme le cœur de l’in-
tégration et de la nation, ce qu’on
appelle en France la République,
alors que les exclus sont perçus
comme les ennemis campant aux
portes de la nation, à travers le
thème de l’insécurité, qui domine
aujourd’hui la vie politique. Dans
ce contexte, rien n’interdit de pen-
ser en termes de classes, à condi-
tion d’admettre que les rapports de
classes se sont difractés sous le
double effet de la globalisation des
échanges et de la marginalisation
progressive d’une partie des tra-
vailleurs.

Défense des classes : rapports de
classes, êtres de classe

Du point de vue analytique, le
thème des classes sociales paraît
paradoxal, ce qui en rend l’usage à
la fois indispensable et improbable.

Je crois qu’il faut défendre la
notion de classe car elle est désigne
la présence et la force de méca-
nismes de domination sociale. Au-
delà de la pluralité des secteurs
socioéconomiques, de la société de
masse et de la multiplication des
clivages et des registres d’inégalité,
d’âge, de sexe, d’ethnie… les rap-
ports sociaux restent marqués par
des principes de domination qui ne
se réduisent pas aux seuls jeux des
divers pouvoirs. Rappelons que le
pouvoir est une ressource de l’ac-
tion circulant entre les dominants
et les dominés, et que même les
dominés en possèdent un peu dans
les sociétés normalement démocra-
tiques, alors que la domination est
la capacité d’imposer un jeu et ses
règles au nom de la nécessité éco-
nomique, de la technique, de la
science… Nous avons même inté-
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rêt à maintenir l’idée de rapports de
classes parce qu’elle invite à voir
de la domination là où la pensée
sociale ne voit que l’ordre banal
des choses, celui du mérite dans la
distribution des diplômes, celui de
l’anomie dans l’exclusion, celui de
la compétence dans la compétition
économique et, plus simplement
encore, celui de l’ordre des choses
dans l’état des mœurs et dans les
décisions apparemment les plus
techniques. La notion de classe
garde donc une capacité critique
essentielle quand elle montre, par
exemple, que les exclus sont domi-
nés par un système de classes ou
que les mécanismes de reproduc-
tion scolaire sont aussi des méca-
nismes de domination, de la même
manière que la violence des jeunes
de banlieue s’efforce d’y répondre,
ou que le vote populiste est, d’une
certaine façon, un vote de classe.
Au fond, l’analyse en termes de
classes a quelques vertus morales
et surtout, elle est utile en ce qu’elle
résiste à la dissolution de l’idée de
société et de structure sociale der-
rière l’image d’une juxtaposition de
marchés mettant en activité de purs
atomes individuels, une simple stra-

tification ou une juxtaposition de
communautés culturelles.

Le problème vient de ce qu’il
faut se résoudre à un usage pure-
ment analytique et purement
construit des classes et des rapports
de classes, usage équivalent à celui
de la notion de système par
exemple, parce que les classes ne
sont plus, sauf exception, des êtres
de classe concrets, des communau-
tés de vie pertinentes. On parle des
beaux quartiers plus que de la
bourgeoisie, des hauts fonction-
naires plus que des dirigeants, des
couches populaires plus que de la
classe ouvrière… Autrement dit, il
existe une distance irréductible
entre les rapports de classes et la
stratification parce que l’un et
l’autre de ces espaces sont pluridi-
mensionnels. Pourquoi, quand il
s’agit d’identifier les groupes
sociaux, privilégier le revenu, le
sexe, l’âge, les diplômes, l’origine
ethnique, l’activité, alors que nous
vivons dans la totalité de ces
registres†? De la même manière, il
convient de distinguer les rapports
de reproduction liés à l’héritage et
aux diplômes, et les rapports de
production liés au travail. Comment
ignorer aussi que les rapports de
pouvoir et d’influence ne se super-
posent pas exactement aux diverses
stratifications et aux seuls rapports
de classes†? Enfin, comment igno-
rer ainsi que l’action collective ne
se réduit que très exceptionnelle-
ment à une action de classe, et sur-
tout chez ceux qui abusent de cette
définition d’eux-mêmes pour n’en
faire qu’un démarquage idéolo-
gique, pour n’en faire qu’un signe
politique†?

Pourtant, la notion de classe
reste utile quand on cherche à cer-
ner des modes de domination
sociale et à expliquer l’expérience
des acteurs. On oppose souvent les
classes sociales au règne de l’indi-
vidualisme. Cette analyse est
acceptable quand on considère que
les classes sociales sont d’abord
des communautés et des êtres de
classe. Ces ensembles culturels
plus ou moins homogènes ont été
largement éradiqués par le
triomphe de l’individualisme, dont
il faut rappeler qu’il reste perçu
comme un progrès pour la plupart
des gens subjectivement libérés du
fatum des appartenances collec-
tives. Mais, à l’opposé, la rencontre
de l’individualisme et des rapports
de classes conduit vers une tout
autre analyse parce que la dispari-
tion des êtres de classe ne média-
tise plus les mécanismes de
domination de classe. L’ethos indi-
vidualiste et la domination se heur-
tent frontalement. Dans une société
d’individus, les acteurs sont direc-
tement confrontés à une domination
qui met en jeu leur individualité,
leur valeur et leur estime d’eux-
mêmes. Les mauvais élèves se sen-
tent responsables de leurs échecs
bien plus que d’une injustice
sociale, les chômeurs se sentent
incapables autant que victimes de
la crise, et les habitants des ban-
lieues sont coupables de leur «†ano-
mie†» et de la déviance de leurs
enfants, bien plus que d’une injus-
tice collective; d’ailleurs n’envi-
sage-t-on pas de les punir†?

En fait, la domination de classe,
qui pouvait prendre une expression
directement politique dans la
société industrielle, acquiert une
tonalité directement psychique

78

LIEN SOCIAL ET POLITIQUES – RIAC, 49

Que faire des classes sociales ?

LSP 49  04/06/03  14:02  Page 78



quand les rapports de domination
se détachent des êtres de classe.
Quand les rapports de classes et la
stratification se détachent, la domi-
nation est vécue comme une
épreuve individuelle et non comme
un enjeu collectif. Il faut maintenir
une analyse en termes de rapports
de classes, non pas pour décrire des
groupes sociaux, mais pour renver-
ser l’ordre de lecture des pro-
blèmes sociaux en montrant en
quoi le stress des travailleurs, la
dépression des cadres et la violence
des jeunes de banlieue (entre
autres) sont le produit d’une domi-
nation qui reste une domination de
classe. On ne peut sauver la notion
de classe sociale qu’en lui réser-
vant un usage précis, mais limité,
celui de rapports de domination. La
notion de classe sociale est utile
parce qu’elle permet de renverser
l’évidence des choses et des pro-
blèmes sociaux, cette notion est
d’abord intellectuelle et politique.
Les classes sociales constituent un
programme intellectuel et poli-
tique, une manière de lire et d’ex-
pliquer des expériences et des
conduites qui ne sont jamais direc-
tement l’expression de classes
sociales «†concrètes†».

Donc…

Il n’y a aucune raison de refuser
la notion de classe, mais si l’on
veut lui garder quelque utilité, il
faut lui réserver un caractère analy-
tique et critique, sauf à s’épuiser
dans des jeux infinis de mises en
correspondances incertaines entre
plusieurs ordres de phénomènes.
On peut considérer que tous ceux
qui se sont livrés récemment à cet
exercice s’y sont perdus, soit en
trouvant tellement de classes qu’ils

ont décrit une stratification, soit en
en trouvant si peu qu’ils n’ont rien
dit de la vie sociale. À terme, la
seule réalité des classes sociale est
celle dont Marx avait eu le premier
l’intuition†: il n’y a que des rapports
de classes et des rapports de domi-
nation. Toute la difficulté vient de
ce que cette domination se projette
dans une multitude de registres et
de phénomènes, et surtout, de ce
qu’elle est de plus en plus subjec-
tive, de plus en plus vécue comme
l’incapacité de conduire sa propre
vie alors même que la modernité en
fait l’impératif majeur. C’est pour
cette raison que les thèmes du
mépris et de la reconnaissance sont
sans doute les meilleures voies
d’accès à une analyse en termes de
classes sociales.

François Dubet
Université de Bordeaux 2

CADIS, EHESS

Notes

1 Je rappelle aux plus âgés des lecteurs que
cette affirmation d’un point de vue de
classe faisait partie d’une sorte de rhéto-
rique rituelle de la plupart des thèses
sociologiques des années soixante-dix. 

2 Cette affirmation n’est évidemment pas
une manière d’invalider ce type de lutte
sociale.
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